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En guise de début
Nous ne retenons que les histoires. Il nous faut des héroïnes et des héros, des bons et des méchants, des défis, des dangers et de l’amour. Quelle est ici l’histoire ? C’est l’histoire de notre Histoire. Celle d’un peuple et d’un pays qui a fait de la liberté son identité et qui aujourd’hui l’abandonne en chemin. Confrontée à la révolution de l’Internet, la France a renoncé à maîtriser son destin sur les réseaux informatiques. Notre pays a livré sa souveraineté numérique sans débat et sans combat.
C’est une catastrophe.
L’Internet ne vient pas s’ajouter au monde que nous connaissons. Il le remplace.
L’Internet siphonne nos emplois, nos données, nos vies privées, notre propriété intellectuelle, notre prospérité, notre fiscalité, notre république et notre liberté. C’est tout l’écosystème national qui est en péril. Nous allons subir un bouleversement qui mettra un terme à notre modèle social et économique.
Y a-t-il pour nous une alternative ? Oui.
Comme dans toute histoire, il y a une petite chance de s’en sortir. Les héroïnes et les héros, c’est vous. Que ferez-vous dans le tumulte de la révolution en cours ? Que deviendrez-vous ? Que deviendront vos proches ? Vos enfants ? L’époque sera tragique et magique. Nous en sommes la génération clef. C’est une période d’ivresse et de panique. C’est le moment d’avoir de vrais amis. C’est le moment de ne plus écouter les mots qui endorment et de préférer ceux qui réveillent.
Ce texte est pour moi un levier de conscience. J’ai rassemblé tout ce que j’ai trouvé de pertinent et d’impertinent, j’ai compulsé d’innombrables sources et idées pour les associer à ma propre réflexion et à mon expérience, et j’ai eu parfois la sensation très claire de futurs possibles, et c’est ce qui a guidé ensuite mes pensées et mes questionnements, le concret et la vision s’éclairant l’un l’autre. J’ai pris le bousier africain comme modèle, ce petit coléoptère qui roule de nuit sa pelote fécale sur de longs parcours et qui s’oriente grâce aux lumières de la Voie lactée.
Lectrice, lecteur, fais-moi un cadeau : apprends autant que j’ai appris, ris parfois, rebelle-toi souvent, et change le monde.




La souveraineté numérique
En 2011, je publiais en ligne un premier texte sur la souveraineté numérique, édité ensuite par la revue Le Débat, où, parlant des données informatiques personnelles, j’écrivais :
Les Français et les Européens transfèrent massivement leurs données personnelles sur le continent nord-américain. La France fait partie certainement des premiers exportateurs mondiaux de vie privée.
Les carnets d’adresses, les listes d’amis, les messages intimes, les photos, les secrets, les ombres et le reste sont stockés sur des serveurs à dix mille kilomètres de nous et répondant de la compétence du tribunal de Sacramento.
Nous avons accepté des contrats que nous n’avons jamais lus, aux clauses obscures et changeantes par ailleurs. Nous avons cédé les droits et la propriété de souvenirs, d’images, de notre passé, de nos pensées à des sociétés de services informatiques sur un autre continent régi par un autre droit, une autre langue et sur lequel la moindre procédure judiciaire est d’un coût dissuasif. Nous avons fait preuve là d’une ingénuité aussi paradoxale que la phobie du réseau de la fin des années 1990.
Comment a-t-on pu laisser faire cela sans s’en rendre compte un seul instant ?
Et c’est grave. Qui peut croire, une seconde, à la confidentialité des données collectées et stockées sur ces services ? Il est fort à parier que nous apprendrons qu’ils étaient en accès ouvert aux autorités policières et aux services de renseignements publics et privés – d’ailleurs en étroite coopération – de leurs nations d’hébergement. Il est probable que les échanges d’informations entre ces entités publiques et commerciales sont fréquents et fructueux.
Deux ans plus tard, en 2013, éclatait l’affaire Snowden qui confirma ces lignes avec une ahurissante ampleur. Les révélations de cet ancien agent du renseignement américain mirent brutalement au jour notre vulnérabilité, notre inconscience, notre dépendance, notre impuissance et, finalement, la résignation de nos élites quant à la défense de nos libertés et de nos intérêts sur les réseaux numériques. C’est précisément contre cette démission que j’avais lancé l’alerte et popularisé l’expression de souveraineté numérique.
La souveraineté est, pour une nation démocratique, l’expression sans entrave sur son territoire de la volonté collective de ses citoyens. Le peuple se détermine et fait ses choix par lui-même, sans subordination ni dépendance envers une autorité étrangère. Les seules limitations du pouvoir populaire proviennent du droit international et des traités. L’État moderne est l’incarnation de cette autonomie et de cette indépendance. Au service et sous le contrôle des citoyens, il est le garant ultime de leurs droits et donc de leur liberté. La souveraineté s’exprime sur un territoire : sur une zone définie, tout répond de la règle collective. Les personnes, produits et services entrant dans le pays se conforment à la réglementation en vigueur, et la loi s’impose à tous. Des jouets d’enfants au franchissement de l’espace aérien, le principe s’applique… Sauf pour les réseaux numériques !
Cette immunité profite évidemment au réseau informatique mondial : Internet. Internet est une bénédiction pour la déstabilisation politique d’un régime autoritaire ou la mise en cause, par de nouveaux services en ligne, de rentes imméritées, cette immunité est extrêmement dangereuse lorsqu’elle sert des intérêts étrangers. L’affaire Snowden montre que nous ne sommes pas souverains sur nos réseaux numériques. L’État est incapable de garantir ici à ses citoyens la protection de la vie privée, le secret de la correspondance ou encore la loyauté de la concurrence économique. Il tolère des violations de nos droits inimaginables dans le monde réel et se révèle impuissant à y faire respecter la loi.
Nous ne sommes pas collectivement maîtres sur nos réseaux, nous sommes subordonnés, soumis, dépendants, à la merci de la volonté d’autrui. Les règles imposées et les traitements subis sont décidés ailleurs et nous privent des droits les plus élémentaires, puisque notre droit national n’y est pas reconnu et que le droit de ceux qui nous dominent ne nous est pas appliqué.
Sur le réseau, nous renonçons à être des sujets autogouvernés pour adopter le statut juridique de l’animal domestique : objet vivant à la merci de son propriétaire. Comment une telle abdication a-t-elle été possible ? A-t-on oublié combien de générations et d’individus se sont sacrifiés pour cette liberté que nous avons laissée en un clic de souris ? Et à cela il n’y a d’autre raison que notre abandon. Aucune fatalité, aucun anathème ne nous frappe. Il ne tient qu’à nous. Il faut reconquérir notre souveraineté sur les réseaux et systèmes informatiques, y retrouver la maîtrise de notre destin. Telle est la souveraineté numérique.
De l’accomplissement de cet objectif ne dépend pas seulement notre souveraineté sur les réseaux, mais notre souveraineté globale. Si nous perdons définitivement notre souveraineté numérique, c’est notre nation même qui sera en danger, car elle ne disposera même plus des ressources pour se défendre. À son origine, la souveraineté s’affirme par la violence, et son dernier rempart est la force armée : il n’y a pas de souveraineté sans puissance. Et il n’y a pas de puissance sans richesse. Richesse des ressources, richesse agricole ou industrielle, richesse des services, et désormais richesse des réseaux informatiques. L’équation est simple : l’absence de souveraineté sur les réseaux numériques nous en prive de la valeur – valeur prise chez nous et accumulée ailleurs –, ce qui en retour nous appauvrit et nous empêche, en conséquence, de demeurer souverains.
Il faut comprendre la réalité actuelle d’Internet pour saisir la gravité de cette situation. L’Internet est entré dans une phase de substitution de notre système économique. En France, tous les secteurs sont en danger à moins de cinq ans. L’Internet détruit quatre emplois pour un créé. L’Internet est le principal multiplicateur de valeur des temps modernes. Il transfère et concentre la valeur. L’économie entière se reconfigure inexorablement autour du réseau, dont il devient le centre de gravité. La mondialisation a dévasté nos classes populaires. L’Internet va dévorer nos classes moyennes. La grande dépression que nous connaissons depuis cinq ans n’est qu’un modeste épisode en comparaison du cataclysme qui s’annonce. La France et l’Europe n’ont aucune maîtrise sur cette révolution. L’Internet et ses services sont contrôlés par les Américains.
Pas ici de nationalisme apologétique ou de ressentiment anti-américain. Bien au contraire. Il s’agit d’une vision de la nation en écosystème ouvert dont les équilibres doivent être préservés. Quant aux États-Unis, ce ne sont pas des ennemis, loin de là, mais un défi. Le défi d’une dynamique à dépasser.
Soit nous abdiquons pour devenir un territoire de l’empire numérique d’autrui – qui ne vaudra que par ce qu’il y reste à prendre –, soit nous nous levons et, par la volonté générale, reprenons le pouvoir sur le réseau pour grandir avec lui.
L’Internet n’est pas une initiative abstraite décorrélée des enjeux nationaux. D’initiative américaine, l’Internet est sous le contrôle américain. L’Internet est une extension virtuelle des États-Unis sous leur domination absolue : la loi régit le comportement dans le monde physique ; le code informatique, dans le monde virtuel, détermine l’existence même.
Le réseau mondial a longtemps laissé les élites politiques européennes perplexes et démunies. Les États sont des lieux, l’Internet est un lien. Les souverainetés se définissent dans des espaces physiques délimités, l’Internet est une dimension qui relie tous les territoires sans en être un lui-même. Les États sont nombreux et divers, l’Internet est un et universel. Les nations distinguent les populations, l’Internet rassemble l’humanité. Les nations sont responsables et hiérarchisées, l’Internet est d’apparence organique et fonde une hétérarchie d’égaux. L’Internet oppose sa liberté planétaire à la mosaïque des souverainetés.
Est-ce unique et nouveau ? Non. L’Internet est semblable à l’océan. Comme lui, l’océan est un lien universel entre tous les territoires sans en être un lui-même. La maîtrise de cette dimension nouvelle a changé l’histoire du monde : ce fut la domination des mers par l’Angleterre, telle que voulue par la reine Elizabeth Ire, au xvie siècle. Lui a succédé, au xxe siècle, l’hégémonie marine – puis sous-marine, aérienne et spatiale – nord-américaine.
Il faut en revenir aux textes de l’auteur de Land und Meer, Carl Schmitt – si controversé soit-il – pour comprendre qu’Internet, nouvelle dimension transnationale d’échange, est la troisième expression historique de la puissance maritime et marchande anglo-saxonne.
Le principe de liberté des mers, issu du xviie siècle, ne fut que l’incarnation d’une domination anglo-saxonne des océans. Face à l’absence apparente d’État qu’est le grand large, les États terrestres, habitués à des adversaires de même nature qu’eux, furent pris au dépourvu. Comment contrer une suprématie fondée sur l’expansion navale et commerciale, contrôlant les lignes de communication maritimes, sans presque jamais la rencontrer sur un champ de bataille ?
Et l’affrontement se porta sur le droit : d’un côté les États terrestres se définissent par leurs frontières et leur contrôle, tandis que la puissance maritime se conçoit par l’ouverture et la circulation sans entrave dans un espace, par définition, extraterritorialisé.
On retrouve ici, par une transposition soudain évidente, en remplaçant océan par Internet, la dialectique d’émancipation des frontières et des contraintes nationales, revendiquée hier par la puissance maritime et aujourd’hui par la puissance du réseau.
La thalassocratie de jadis est l’internetocratie d’aujourd’hui, tout aussi à même de faire passer sa souveraineté réelle pour une liberté théorique, soumise en fait à son seul contrôle.
Et l’on voit ici l’alliance profonde du volontarisme et des capitaux publics avec l’initiative privée. Corsaires – les fameux privateers –, boucaniers, flibustiers, baleiniers, investisseurs de la Compagnie des Indes, armateurs, financiers, administration, marine royale, tous concoururent à cette finalité ultramarine.
Empire maritime britannique de jadis ; empire des réseaux américains d’aujourd’hui. La logique est la même. Et cet Internet, certes expression impériale concurrente, constitue pourtant l’humanité connectée. Et cette multitude en réseau est la nouvelle richesse du monde. C’est le plus puissant levier d’émancipation moderne individuel et collectif. C’est l’écriture, l’imprimerie, le téléphone, l’électricité et les ondes combinées. Le réseau donne à chacun la possibilité de contribuer, de créer, d’aider les autres comme jamais auparavant. Il nous faudra trouver notre chemin pour transcender cette formidable dualité. Homme libre, toujours tu chériras Internet !
La Chine, virtuose de ces jeux nouveaux, car trop consciente des risques qu’ils lui font courir, car aussi en alerte sur ses propres défis et risques centrifuges, s’est fermée à l’Internet mondial, jugeant d’une part, de son point de vue impérial, l’universalité du réseau comme empoisonnée puisque issue d’un autre imperium, et d’autre part d’une liberté bien trop subversive pour une société assujettie. Elle a choisi de développer un réseau semi-fermé sous sa souveraineté. Cet exceptionnalisme finira par céder sous la pression de la nouvelle bourgeoisie autochtone. Mais, pour autant, se retrouve ici l’affrontement historique entre la puissance terrestre conventionnelle – la Chine – et la puissance maritime anglo-saxonne, muée désormais en réseau cybernétique.
Si l’informatique des grands systèmes a eu en France, à l’époque du général de Gaulle, son Plan Calcul – initiative publique de superordinateurs français –, l’échec du plan et la montée en puissance de l’informatique individuelle ont entériné un renoncement en la matière. Malgré quelques précurseurs français, nonobstant l’extraordinaire aventure du Minitel, l’ordinateur personnel serait donc sous hégémonie américaine, de ses processeurs, ses systèmes d’exploitation (le programme qui pilote la machine), à ses principaux logiciels. Pour preuve : cet excellent livre a été écrit au format Word de Microsoft sur une machine de bureau Dell, fonctionnant sous Windows 7 et dotée d’un processeur Xeon d’Intel. Des ajouts et des versions intermédiaires proviennent d’un iPad mini d’Apple et de son traitement de texte Pages. Par précaution, le texte a été sauvegardé à distance sur iCloud et Dropbox. Il eût été difficile de l’écrire sans un usage intensif du moteur de recherche Google et du navigateur Firefox. Il a été fièrement transmis à mon cher éditeur avec le logiciel de courrier électronique Outlook. L’impact de cet abandon est aujourd’hui puissamment amplifié par l’explosion des réseaux informatiques. Là encore, les premières initiatives françaises, dont certaines ont inspiré les Américains à l’origine du protocole Internet, ont été délaissées, c’est donc l’Internet aux normes américaines qui s’est mondialement imposé.
Une nouvelle chance d’indépendance nous a été donnée par la culture collaborative des pionniers d’Internet, mouvement d’idées qui donna naissance également à la dynamique participative du logiciel libre : les codes informatiques, base de tous les développements, étaient œuvres collectives, souvent d’origine européenne, comme le Web lui-même qui relia toutes les sources d’information par le réseau, ou le célèbre système d’exploitation Linux, appartenant à tous et sans cesse améliorées par une multitude bénévole. Cette base mutualiste universelle et gratuite a permis l’éclosion de myriades d’initiatives qui font la richesse d’Internet. Cependant, faute d’un environnement approprié en Europe, la plupart des entreprises de services Internet qui ont pris une dimension planétaire étaient d’origine américaine.
L’Europe, encore, par l’adoption d’une norme unique communautaire, a enfin pris une avance certaine dans le domaine de la téléphonie mobile ; ce dont sut profiter Nokia, fabricant de terminaux, qui en devint le leader mondial. Las, lorsque la téléphonie mobile devint l’informatique de poche, le modèle européen s’est trouvé dépassé.
Il est clair que – même si l’investissement dans de nouvelles sociétés progresse en Europe – les sociétés américaines bénéficient dans cet univers d’avantages importants : une culture, une réglementation et des capitaux favorables au risque, l’écosystème de la Silicon Valley, une tradition de coopération entre recherche universitaire et entreprises, le soutien public, ainsi que le premier marché mondial. Et ces atouts bénéficient désormais, par le réseau, d’une extension immédiate et universelle. Ces dernières années, les entreprises européennes de services sur Internet ont été, à quelques exceptions remarquables près, rachetées, ont disparu ou se sont engagées dans une bataille inégale.
Pour comprendre ce fiasco, rien de mieux que de revenir aux propos que tenaient les médias – à de rares exceptions près – sur Internet à la fin du siècle dernier : l’Internet n’était que débauche, dangers, menaces, trafics et délits en tous genres. Internet négligé, méprisé, criminalisé… De plus, Internet était étranger à la culture administrative : il fallut attendre plus de dix ans après l’explosion du Web pour que soit enfin prise en compte la dynamique positive du réseau et que l’initiative publique y apporte sa reconnaissance et ses premiers concours significatifs. Une décennie perdue !
Pendant ce temps, Internet est – par lui-même – devenu un écosystème de partage d’informations, de moyens, de talents et d’idées. C’est une Silicon Valley virtuelle sur laquelle se branche le foisonnement innovant de l’Inde ou du Brésil, mais aussi de la Slovénie et de l’Estonie. C’est pourquoi il faut retrouver notre place dans ce réseau en prenant conscience de nos forces et en les organisant. Nous pouvons en France, par la volonté politique, créer un contexte économique et juridique qui fera de la France, puis de l’Union, le meilleur terreau de croissance mondiale pour les entreprises numériques et les innovations sur le réseau. Nous pouvons devenir la destination des talents du monde entier. Pour cela, il ne nous faut pas une ligne Maginot mais un « réseau Imaginot ».
L’Internet grand public n’a pas trente ans ! L’histoire de l’automobile, à trente ans, ne s’est pas arrêtée à l’innovation de la traction avant… Nous pouvons faire de la France et de l’Europe un pôle industriel majeur de l’Internet. Il faut beaucoup d’imagination pour croire que ce n’est pas possible. N’oublions pas que l’Angleterre élisabéthaine a fait une entrée tardive sur le domaine maritime. Les Portugais, les Espagnols, les Français et les Hollandais les avaient précédés ! L’Espagne catholique disposait alors d’un quasi-monopole commercial naval. Et pourtant Albion prédominera parce que, à la suite de ses corsaires et pionniers de la mer, elle s’est engagée tout entière dans l’élan océan, mobilisant ses techniques, ses talents, ses armes et ses richesses. La France ne poursuivit pas son essor initial, Madrid perdit militairement sur la mer, et les Provinces-Unies furent défaites sur terre. Ces grandes nations conservèrent des empires coloniaux, mais durent abandonner aux Anglais le contrôle des voies maritimes.
Fort heureusement, la reprise de notre souveraineté ne passe plus par le canon, mais par l’alliance de nos entreprises et de nos puissances publiques pour accomplir un objectif partagé : l’établissement de notre souveraineté numérique. Il est vraisemblable que, en l’absence d’une stratégie concertée française et européenne, la vassalisation certaine de notre économie par la dépendance informatique ne nous permettra pas de conserver les libertés de choix et le niveau de vie qui est le nôtre actuellement. Nous serons considérés et traités comme nous avons géré jadis nos comptoirs exotiques. La clôture chinoise n’est pas une option pour une société ouverte et libre comme la nôtre. Bien au contraire, l’Internet est une liberté fondamentale et un bien essentiel qui doit être garanti et préservé contre toute atteinte. La France et l’Europe, alors que l’Internet ouvert est en bien des endroits menacé, doivent même devenir les patries juridiques de l’Internet démocratique, des droits des citoyens, ainsi que des logiciels libres et collaboratifs.
L’Internet renouvelle les jeux nationaux souvent fermés et tenus par des acteurs installés. Il échappe aux collusions asphyxiantes et fissure jusqu’à les faire exploser les petits oligopoles protégés. Partout, il éveille, casse les verrous et se joue des censures. Ouvert, sans autorisation ni droit d’entrée, sans capital ni pedigree, le réseau réveille les initiatives, les opinions, les idées, les entreprises et les expérimentations. Il apporte des solutions nouvelles qui améliorent le quotidien du grand nombre. Il fonde une conversation entre tous qui émancipe la société et ajoute au débat démocratique. Il est un des rares nouveaux contre-pouvoirs qui donnent une chance aux entrants par rapport aux intérêts en place. Les excès, les dangers, les erreurs et même sa capacité à reconfigurer dans la tourmente des industries entières ne doivent pas remettre en cause son extraordinaire utilité sociale.
C’est pourquoi cette source de changement permanent doit être préservée et défendue même si elle dérange et contrarie. L’économie de marché agit de la même manière en préservant la concurrence, le choix et la diversité des acteurs. La liberté de la presse répond de la même exigence. Mais cette vitalité créatrice et stimulante du réseau doit être employée à renforcer notre souveraineté, non pas à la saper.
Actuellement a lieu un transfert de souveraineté, de maîtrise de notre destin numérique, massif et silencieux. Peut-on l’accepter dès lors qu’on en prend conscience ? C’est non seulement un enjeu de vie privée pour des millions de personnes, mais aussi de compétitivité économique et de sécurité nationale pour tous. Les transferts de souveraineté sont souvent révélés trop tard. Prenons quelques signes avant-coureurs apparus dès 2011 : la mobilisation des systèmes de paiement, des réseaux sociaux et services de télécommunications privés contre WikiLeaks ou le collectif des Anonymous, ou bien encore pour traquer les émeutiers de Londres. Soudain leurs transactions, leurs communications, leurs échanges furent interrompus, mais aussi analysés, recherchés. Il n’était pas acceptable que de telles actions – si nécessaires soient-elles dans certains cas – s’opèrent hors de la seule autorité judiciaire.
On sait depuis lors qu’il ne s’agissait pas d’exceptions, mais d’un risque pour tous et pour chacun. Si demain mon carnet d’adresses, mon identité numérique, ma présence sur le réseau, mes courriels, mes documents, mes communications téléphoniques, mes comptes bancaires, mes codes d’accès sont stockés sur les services Internet de sociétés extra-européennes et qu’elles décident que je contreviens à leurs conditions générales d’utilisation, je disparais numériquement du jour au lendemain, sans recours. Cela est arrivé à d’autres, pourquoi pas à vous ? Et si cela s’étendait à une catégorie de la population ? À une nation entière ? Chaque pays ne représente pour ces entreprises mondiales qu’un faible pourcentage d’un chiffre d’affaires global, facilement dédommageable par un État engagé dans des mesures de rétorsion. Si par exemple les réseaux sociaux russes étaient dominants dans les pays baltes – soumis en 2007 à des cyberattaques –, que se passerait-il en cas de tension avec leur puissant voisin ? Faux messages, identités falsifiées, interruptions, manipulations, etc. L’impact en serait d’autant plus dramatique que les réseaux sociaux, avec leur liste de contacts intelligente, vont devenir l’interface dominante des réseaux de télécommunications.
Le débat sur la « neutralité du Net », c’est-à-dire l’obligation de véhiculer sans différentiation toute information transmise sur le réseau, est aussi un sujet de souveraineté. Il est probable que les grands acteurs des services Internet la défendront tant que leur pouvoir ne sera pas assuré, pour ensuite l’abandonner afin d’asseoir leur domination, car désormais seuls capables financièrement de faire discriminer positivement leurs services pour obtenir le meilleur débit. Demain, si le contrôle de nos infrastructures est perdu, les services des nouveaux propriétaires des réseaux seront privilégiés au détriment des autres, comme c’est déjà le cas sur les moteurs de recherche. La neutralité au niveau mondial se déterminera par un rapport de force conjuguant marchés et réseaux : vos services seront bien traités chez nous si les nôtres sont bien traités chez vous. Et à chacun de s’y accorder ou non, en fonction de son préjudice potentiel. Un conseil : soyez le plus gros possible.
Demain, sur une plateforme de vente, la censure peut faire disparaître des éléments de notre culture, de notre art de vivre ou de notre diversité d’expression. Nous sommes habitués à la sexophobie anglo-saxonne et à leur promotion de la violence comme forme majeure de divertissement. Nous adoptons d’ailleurs progressivement, sans nous en rendre vraiment compte, leurs réserves et leurs tolérances. Le réseau social Facebook a maintenu en ligne plusieurs semaines la vidéo de la décapitation d’une femme mexicaine jusqu’à l’intervention du Premier ministre britannique, tandis qu’il a éliminé une reproduction du tableau de Gustave Courbet de 1866, un nu féminin dénommé fort justement : L’Origine du monde.
J’écrivais en 2011 : Mais qu’adviendrait-il si un acteur privé d’outre-Atlantique, pour répondre à la pression d’associations, décidait que les applications ou services liés à la dégustation et la préparation des cadavres animaux étaient prohibés ? Nous verrions peut-être en France, sur les plateformes transactionnelles américaines destinées à notre marché, disparaître nos livres de cuisine soudain répréhensibles. Rien ne l’interdirait : ce sont des services privés qui ont la liberté de se gérer par eux-mêmes. Sur leur site, l’entrée dans la clandestinité de l’andouillette est de leur plein droit. À l’époque, on m’a dit que c’était de la science-fiction. « Pierre ! Comme tu as de l’imagination ! » En octobre 2013, la filiale britannique du service de vente en ligne Amazon a décidé de retirer le foie gras de son site.
Il faut, dans chaque domaine, faire des tests de souveraineté et se rendre compte ainsi de tout ce à quoi nous avons renoncé sans y prendre garde. La souveraineté est, dans une démocratie, une liberté collective, une liberté décidée ensemble. Elle est un de nos trésors transmis par le temps, et c’est à chaque génération de la reconquérir en surmontant les défis de son époque. Aujourd’hui, notre souveraineté s’étend aussi à l’univers numérique. À nous de faire de cette dimension supplémentaire une expression nouvelle de notre liberté. Et c’est l’ambition de ce livre d’entrer dans le cœur du réseau et de son impact pour donner à chacun les termes du débat et des pistes d’action.
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